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FORMULAIRE 4.4 - FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF)

RAPPORT ANNUEL SUR L’éTAT D’AVANCEMENT DU pROJET 

PAYS: Mali
PÉRIODE CONSIDÉRÉE: 1er janVIER – 31 DÉcembre  FORMDROPDOWN 

	Intitulé du Programme & Numéro du Projet
	

	Intitulé du Programme:  Programme d’amélioration de l’accès des femmes victimes de violences sexuelles et basées sur le genre  à  la justice et la sécurité dans le processus de consolidation de la paix au Mali
Numéro du Programme (le cas échéant) PBF/IRF-105     
Numéro de référence du projet au MPTF (Bureau des Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires):
 00093213 
	
	


	Entités participantes de l’ONU
	
	Partenaires d’exécution

	Liste des entités ayant perçu des fonds directement du MPTF dans le cadre du Programme:  ONU Femmes, UNFPA



	
	Liste des partenaires nationaux (gouvernment, privé, ONG et autres) et autres organisations internationales:  
- MINUSMA

- Ministère de la Femme, l’Enfant, et la Famille

- Ministère de la Justice, des Droits de l’Homme, Garde des Sceaux

- Ministère de la Défense

- Ministère de la Communication

-
Ministère de l’Intérieur et de la Sécurité  Intérieure

- Ministre de la Réconciliation Nationale

- Programme conjoint des Nations Unies pour les Droits Humains (PDH) 
- Société Civile GREFFA, AJM, WILDAF, SINISANUMAN, IMC, CAFO, REPSFECO, REFAMP, APDF, URTEL, ACORD




	Budget du Programme/Project (en dollars US)
	
	Durée du Programme

	Contribution du PBF (par l’entité participante de l’ONU) 998,310 USD + 500,000 USD
	
	
	Durée totale (en mois)  27 mois
	

	
	
	
	Date de démarrage
 (jour/mois/année) 18 Décembre 2014
	

	Contribution gouvernementale
(le cas échéant)

     
	
	
	Date de fin prévue à l’origine
 ((jour/mois/année)
	30 Juin 2016

	Autres contributions (donateurs) (le cas échéant)

     
	
	
	Date de fin actuelle
 (jour/mois/année) 31 Mars 2017
	

	TOTAL:
	1,498,310 USD
	
	
	


	Évaluation du Prog/Examen/Éval. À mi-parcours
	
	Rapport soumis par

	Évaluation du rapport à mi-parcours  - veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
     Oui          FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
Évaluation finale – veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
    Oui           FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
	
	Nom: Francesca De Antoni


Titre: Coordinatrice de Programme / VNU
Organisation participante (principale): ONU Femmes
Courriel: francesca.deantoni@unwomen.org


PARTIE 1 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES OBJECTIFS
1.1 Évaluation de l’état d’avancement et des objectifs du projet
Pour les projets PRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement du relèvement pour la consolidation de la paix), veuillez identifier les résultats souhaités et les indicateurs du Plan des Priorités auxquels ce projet contribue: 
	Résultat(s) souhaité(s) du Plan des Priorités auxquels le projet contribue.      

	Indicateur(s) de résultat du Plan des Priorités auxquels le projet contribue.      


Tant pour les projets IRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement des interventions rapides) que pour les projets PRF, veuillez évaluer l’ensemble des objectifs atteints jusqu’à ce jour:  FORMDROPDOWN 

Tant pour les projets IRF que PRF, veuillez indiquer l’état d’avancement de chaque résultat en utilisant le tableau ci-dessous. Le tableau permet d’énumérer jusqu’à quatre résultats par projet.
Description du résultat 1:  Le système judiciaire est renforcé pour une lutte efficace contre les violences basées sur le genre liées au conflit et l’accès des victimes à la justice  
   

Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits
Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Produit1.1:

-45 parlementaires du Mali disposent  de compétences sur les questions de VBG;

- Les services de coordination de lutte contre les VBG des institutions de la chaine pénale sont équipés pour lutter plus efficacement contre les VBG ( Gao et Tombouctou);

- Des stratégies de prévention et lutte des VBG  ont été proposées (fournies par 100 haut cadres des de police et de la justice au cours de 2 ateliers de reflexion);

- Un recueil de textes de lois contre les VBG est désormais disponible au Mali;
- La capacité de lutte contre les VBG du système judiciaire du Mali est évaluée ;

Produit 1.2:

- 160 acteurs de la chaîne pénale sont formés  sur le genre et les VBG liées au conflit (Gao et Tombouctou);

- Tous les acteurs de la chaine pénale disposent du recueil de textes juridiques nationaux, régionaux et internationaux  sur les VBG;

- Les forces de sécurité engagées dans la lutte contre les VBG à Tombouctou sont mieux équipées pour faire face aux VBG.

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? 
Au cours de la période de mise en œuvre du Projet, le pourcentage des cas de VBG portés au niveau de la justice est passé de 1% à 13,72% (source: GBV/IMS). Plus de 100 cas de VBG sont à présent déposés dans les tribunaux, alors que le nombre n'était que 7 à la date de démarrage du Projet. Ces données sont importantes puisqu'elles indiquent que le changement, même si lent, est en cours, que les cas de VBG deviennent de moins en moins cachés, et que le système judiciaire lui-même est en train de se renforcer et de se restructurer après de la crise. L'augmentation des cas de VBG déposés dans les tribunaux démontre aussi une croissance progressive du niveau de confiance des femmes survivantes dans le système judiciaire. Cette affirmation est confirmées par les témoignages de survivantes de VBG interviewées par le cabinet d’audit AE2C : d’après le rapport du cabinet, la majorité des femmes enquêtées a affirmé que leur confiance dans le système judiciaire a augmenté. Le Projet a contribué de façon significative à ce changement positif. Les formations des magistrats sur les VBG et les violences liées au conflit ont permis de poser le jalons du changement de comportements des acteurs du système judiciaire et ont assuré la présence de personnel formé dans les tribunaux des régions de Tombouctou et Gao ; aussi, les activités de réflexion avec les hauts cadres du système judiciaires (basées sur les résultats préliminaires de l'étude sur le système judiciaire commandité par le Projet) ont contribué à assurer leur engagement en termes de lutte contre le VBG. Ce processus de réflexion et travail avec les acteurs du système judiciaire continuera au cours du prochain trimestre, afin d'aboutir à l'élaboration de stratégies / plans d'actions qui puissent concrétiser l'adoption d'un organigramme intégrant les structures de lutte contre les VBG du niveau central jusqu’au niveau décentralisé. Les formations des parajuristes ont également joué un rôle capital dans le renforcement de leur travail de relais entre les femmes survivantes et le système judiciaire.

D'autres aspects importants à mettre en lumière sont la mise en place de points focaux genre dans les commissariats de Tombouctou et Gao, ainsi que l'engagement de la police à ouvrir un centre de prise en charge holistique ("one-stop center") pilote à Bamako: ces facteurs démontrent un changement de culture qui est en marche au sein de l'institution, et qui a été soutenu et renforcé par les formation des policiers sur les VBG. 

En ce qui concerne l'adoption d'une loi compréhensive contre les VBG, une coalition de 42 organisations de la société civile est en place et le Projet a supporté les efforts de plaidoyer  de cette coalition envers les parlementaires, ce qui a permis de renforcer les liens entre société civile et Assemblée Nationale et d'engager certains parlementaires dans la cause de la lutte contre les VBG.

 

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
La mise en œuvre des activités avec le système judiciaire a posé des défis. Le changement fréquent des personnes en position de leadership (le Ministre de la Justice a changé 3 fois au cours de l’exécution du Projet) a retardé une appropriation du Projet de la part du système judiciaire. La situation sécuritaire au Nord demeure précaire, ce qui retarde le retour des services de l’Etat, et crée des obstacles à l’aménagement d’unités d’appui familial ainsi qu’à la décentralisation des services judiciaires, qui restent difficiles à joindre pour beaucoup de femmes dans les zones rurales. D’autres causes à la base du faible taux de traitement des cas de VBG par le système judiciaire sont le manque d'efficacité, de transparence et la persistante stigmatisation autour du sujet, qui amène les familles à cacher les faits, dans un souci de protection des victimes. Si la faible connaissance par les acteurs du système judiciaire des textes de loi disponibles en matière de lutte contre les VBG a été, au moins en partie, renforcée par les  formation et la diffusion des textes financés par le Projet, les causes structurelles et culturelles à la base de la persistante impunité impliquent des changements de comportement (des acteurs du système judiciaire et des communautés/familles) qui pourront être vérifiable sur le long terme. L'extension du Projet permettra de soutenir davantage une avancée vers la réforme du système judiciaire ainsi que de continuer les actions de sensibilisation.       
Description du résultat 2:  Les victimes de violences liées au conflit bénéficient d’une prise en charge holistique et d’un soutien communautaire pour un meilleur accès à la justice et la sécurité
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Produit 2.1.:

- 35 kits de viol et 60 kits d’accouchement ont été distribués au cours du mois de mai. 

- les services de prise en charge des survivantes sont renforcés et sont compétents pour la prise en charge des survivantes.

Produit 2.2. : 

- 120 femmes des cases de la paix des régions de Gao et Tombouctou  formées sur l'accueil et l'orientation des survivantes des VBG.

-120 femmes formées sur les mécanismes d'alerte au niveau communautaire.

- Des spots radio et campagnes de communication développés pour la sensibilisation communautaire.    

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? Ce résultat est étroitement lié au premier, dans la mesure où un accès à des services de prise en charge de qualité est essentiel pour la réalisation des droits des femmes survivantes de violence. Ce n'est qu'à travers l'accès à une prise en charge médicale et psychosociale appropriée que les femmes survivantes de violence pourront effectivement surmonter le traumatisme et reconstruire leurs identités en tant que femmes et actrices de changement, et non pas de victimes. Les femmes maliennes étant le pilier de leurs communautés, ce résultat est essentiel à la reconstruction du tissu social déchiré par le conflit et les affrontements intercommunautaires. De ce fait, l'un des résultats le plus importants auquel le Projet a contribué est l'augmentation du taux des cas VBG référées aux centres de prise en charge et centres de santé, comme témoigné par le point focal VBG de l'hôpital central de Tombouctou. La force des femmes survivantes de se présenter aux centres de prise en charge et centres de santé pour obtenir les soins nécessaires est le premier pas vers leur récupération (voir rapport Ae2c). Cela est le fruit des campagnes de sensibilisations communautaires et des formations des acteurs de la prise en charge financées par le Projet, mais aussi du courage des professionnels supportés par le PBF, qui n'hésitent pas à se montrer en public quand l'occasion se présente, malgré le fait que parler de VBG liées au conflit reste risqué, du fait que la plus part des auteurs de ces violences demeurent en liberté. Un autre élément qui a permis d'arriver à ce résultat est la formation des femmes actives dans le milieu associatif sur l'accueil et l'orientation des survivantes de VBG, de sorte  qu'elles puissent jouer le rôle de relais communautaire et contribuer à référer les cas de VBG aux centres de prise en charge. Les actions du Projet ont aussi eu un impact positif sur le renforcement du soutien communautaire et familial aux femmes survivantes, un facteur clé dans la promotion de l’accès aux services de prise en charge et à la justice, et dans la levée des tabous autour des VBG (voir rapport Ae2c). Parmi les autres impacts positifs du Projet, il faut mentionner que, grâce aux formations reçues, les centres de prise en charge appuyés par le Projet offrent désormais une assistance psychologique de qualité à toutes les survivantes qui leur font appel, et sont dotés de pep-kits qui permettent d’assurer la prise en charge des cas de viol. Aussi, le Projet a permis de renforcer les capacités des professionnels de la prise en charge sur la collecte des données, un pas essentiel vers une meilleure connaissance de l'ampleur du phénomène des VBG au Mali et la planification d'une réponse plus efficace et coordonnée. 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
Comme déjà expliqué dans le résultat 1, les questions des VBG restent entourées par une stigmatisation élevée. Aussi, le souci des familles de protéger la réputation et l'honneur des filles, ainsi que le bas niveau de confiance dans les institutions de l'état, tout comme la tolérance de certaines formes de VBG en tant que phénomènes culturels, contribuent à la volonté de certaines familles de cacher les épisodes de violence dont leur filles auraient été victimes. Les campagnes de sensibilisation menées par le Projet ont contribué quand même à ouvrir des espaces de dialogue autour des VBG et à diffuser l’offre de services existante (voir rapport Ae2C). Afin de bâtir sur les résultats positifs obtenus dans le cadre du Projet, les efforts en termes de sensibilisation seront renouvelés dans le cadre de l'extension du Projet, et se concentreront surtout dans les zones rurales. Un autre défi à signaler est la situation sécuritaire, qui demeure précaire dans les régions du nord. Les nombreuses attaques aux véhicules continuent à poser des problèmes d’accès aux acteurs humanitaires et aux prestataires de services, surtout dans les zones rurales, où le besoin de services reste élevé. En même temps,  l’insécurité du transport limite souvent l’accès des femmes aux services existants. Une meilleure coordination avec la Mission, ainsi que le progressif rétablissement des services de l’état  au nord, permettront de pallier à ce problème dans les mois à venir.
Description du résultat 3:  Les normes et standards en matière de paix et sécurité sont mis en œuvre dans le processus de paix au Mali pour une meilleure protection des droits des femmes et des victimes de violences liées au conflit et une meilleure cohésion sociale.
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Produit 3.1

- Le Plan d'Actions National de la Rés. 1325 a été lancé et sa mise en œuvre a démarré;

- La population est informée sur la Rés.1325 grâce à une Journée Portes Ouvertes;
- 2 sessions de formation de 50 acteurs clés (représentants des  OSC, Ministères, Directions Régionales) sur les outils en matière de femmes, paix et sécurité ont eu lieu;

- Vulgarisation de la Rés.1325 et connexes à travers 2 sessions de formation (Gao et Tomb.), un sketch vidéo; des émissions radiophoniques et brochures en langues locales.

- Le staff UN/PBF dispose de compétences pour inclure le genre dans le maintien de la paix. 

Produit 3.2.

- Le staff de la  CVJR est compétent pour inclure le genre dans son mandat et pour initier l'investigation des violences sexistes et sexuelles liées au conflit;

- les associations des victimes de Gao sont informées de leurs droits et sont outillées pour participer à la justice transitionnelle;

-60 femmes de Tombouctou sont édifiées sur la dimension  genre du  DDR .

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)?  Le Projet a permis de poser les jalons pour une majeure participation des femmes dans les processus de consolidation de la paix au Mali. Le Projet a en effet permis d’appuyer  le Ministère de la Femme, de l’Enfant et de la Famille dans l’élaboration du deuxième Plan d'Actions National pour la mise en œuvre de la Rés. 1325 au Mali. Ce plan, élaboré à travers un processus participatif incluant les organisations de  la société civile et les groupements de femmes, intègre les leçons apprises des autres pays. Conçu pour répondre à la situation de crise au Mali, il constitue non seulement un instrument correctif de la faible implication des femmes dans la mise en œuvre de l’Accord, mais aussi un outil de coordination des différents acteurs engagés dans la promotion de l’agenda  Femmes, Paix et Sécurité. L’organisation d’une journée Portes Ouvertes sur la Rés. 1325 a aussi contribué à cet objectif, en permettant aux leaders des groupements de femmes de dialoguer et poser leurs requêtes directement aux hauts cadres des Nations Unies.

Le Projet a aussi permis de pallier à la faible diffusion des normes et standards internationaux en termes de femmes, paix et sécurité à travers l’organisation de formations pour des acteurs clés (fonctionnaires, membres des commissions de suivi de l’Accord, leaders de la société civile), ainsi qu’à travers la divulgation des messages clé de la Rés. 1325 et des résolutions connexes en langues locales, à travers les média communautaires (radio et télévisions). L’utilisation de media locaux a été essentielle pour atteindre les femmes des communautés rurales, souvent isolées à cause de la situation sécuritaire précaire. 

Au cours de la période de rapportage, la Commission Vérité, Justice et Réconciliation (CVJR) a créé à son interne une sous-commission "genre" et e élaboré un manuel d'opération prenant en compte les questions de genre.  Deux experts en genre et justice transitionnelle (an expert national et un expert international) appuieront la CVJR dans ses actions d'inclusion de la dimension genre et dans la réalisation de ses consultations régionales avec les associations des femmes à partir du mois de Novembre 2016. L’organisation dans le cadre du Projet d’une formation sur le genre et sur l’investigation des violences basées sur le genre liées au conflit à l’intention des membres de la Commission a été un facteur clé pour stimuler l’intérêt de la commission vers l’adoption d’une approche « genre ».

Aussi, la réalisation d'un atelier d'échange sur la mise en œuvre de l'Accord de Paix avec les femmes leaders des toutes les régions du Mali a permis de redynamiser le mouvement des femmes, qui en conséquence a organisé une Caravane pour la Paix au cours du mois de Juillet 2016, afin de réclamer une majeure participation des femmes dans les actions de consolidation de la Paix.

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
A plus d’une année de  la signature de l’Accord, les progrès enregistrés dans sa mise en œuvre continuent à être limités. Les affrontements meurtriers entre la CMA et la Plateforme éclatés en juillet 2016, ainsi que des manifestations de résistance civiles, ont retardé davantage l’installation des autorités intérimaires ainsi que le redéploiement des services de l’Etat dans le nord du pays, démontrant par ailleurs à quel point le processus de paix demeure fragile.

Les préparatifs pour le démarrage du processus de DDR continuent à avancer, mais pour l’instant le processus demeure dans sa phase préparatoire. 3 sites de cantonnement ont été finalisés, et 5 sont en cours de finalisation. A date, la plus part des parties signataires de l’Accord ont remis leurs listes de représentants proposés pour la Commission de DDR, la Commission d’Intégration et le Commissariat à la Réforme du Secteur de Sécurité. Toutefois, aucun décret du Gouvernement relatif à la nomination à ces entités n’a pour l’instant été promulgué. De ce fait, les formations prévues pour les Commissions en question n’ont pas encore pu être organisées.  L’impasse dans la mise en œuvre de l’Accord de Paix et les risques sécuritaires (l’état d’urgence dans le pays a été prorogé  jusqu'au 29 mars 2017), ainsi que les nombreuses attaques armés, qui s’étendent des plus en plus vers le centre et le sud du pays, affaiblissent les capacités de l’Etat de mettre en œuvre le PAN 1325, surtout dans les régions du Nord.    

Description du résultat 4:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?

1.2 Évaluation des données, risques, effets catalytiques, et de la question de la parité entre les sexes dans le cadre du projet durant la période considérée
	Données factuelles: Quelles sont les données factuelles/ les preuves concrètes appuyant ce rapport et l’état d’avancement du projet? Des processus de consultation ou de validation concernant ce rapport ont-ils eu lieu?
(1 000 lettres maximum)
	Des rapports d'activités ont été produits pour toute activité mise en œuvre. Des visites de terrain par le staff des trois agences et des rencontres avec les bénéficiaires ont aussi permis de vérifier les informations rapportées. Les données statistiques concernant les cas de VBG sont supportées par le système de collecte de données GBV/IMS, géré par UNFPA.

Le présent rapport a été conçu en consultation avec les points focaux des deux agences onusiennes engagées dans le Programme et la Mission (ONU Femmes, UNFPA et MINUSMA), et il a aussi bien été validé par les trois parties.     


	Financement des déficits budgétaires: Le projet a-t-il permis de combler les déficits budgétaires cruciaux liés au processus de consolidation de la paix dans le pays? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le Projet représente le seul Programme complet au Mali qui prenne en compte les besoins des femmes dans la période post-crise d'une manière globale, en travaillant à la fois avec des acteurs de différents niveau (institutionnels, société civile, ONGs, femmes à la base) et en assurant une vision élargie de l'accès à la justice des femmes affectée par le conflit, qui inclus non seulement l'accès à la justice en tant que tel et l'accès aux services, mais aussi la possibilité de participer activement à la construction de la paix et de bénéficier au même titre que les hommes des dividendes de paix. En tant que tel, le Projet représente donc un Projet pionnier qui a permis de poser les jalons pour la prise en compte du genre dans la consolidation de la paix au Mali.

	Effets catalytiques: Le projet a-t-il produit des effets catalytiques, soit en générant des engagements de fonds supplémentaires soit en créant directement des conditions propices à débloquer ou accélérer un processus de paix? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le projet a contribué à l'élaboration et au lancement du Plan d'Action National de la Résolution 1325, ainsi qu'au lancement d'un basket fund pour son financement. Ce Plan, conçu en consultation avec les organisations de la société civile, représente un instrument important pour promouvoir l’implication des femmes dans la mise en œuvre de l’Accord.

Le dialogue continue avec la CVJR et la formation à son égard sur l'investigation des violences sexuelles ont permis l'adoption d'une perspective genre dans la mise en œuvre du mandat de la Commission. De ce fait, la CVJR a accepté d'accueillir en son sein 2 experts genre, qui seront financé/es entièrement par le siège de ONU Femmes. Des fonds supplémentaires ont aussi été mis à disposition par le siège de ONU Femmes pour financer des rencontres entre la CVJR et les associations des femmes.

Les formations en faveur de la Police et le dialogue continu avec cette institution ont permis d'obtenir son accord à construire un centre d'accueil unique (one-stop center) pour les survivantes/s de VBG à Bamako, et de lever des fonds pour la construction de ce centre. 

Au cours de la 1ère année de mise en œuvre, le projet avait aussi contribué à l’opérationnalisation du Fonds d’Appui à l’Autonomisation de la Femme et à l’épanouissement de l’Enfant du MPFEF, en appuyant la mise en place d’un comité de pilotage et l’adoption des textes de base. A date le Fonds a déjà financé plus de 96 projets pour un montant de 400 millions de FCFA.     


	Gestion de risques/innovation: Le projet a-t-il soutenu des activités innovatrices ou risquées dans le cadre d’une consolidation de la paix? Quelles étaient ces activités et quel a été le résultat obtenu?
(1 500 lettres maximum)
	Une activité innovatrice menée par le Projet a été la formation de femmes survivantes aux VBG liées au conflit sur la prise de parole en public, en outre que sur leurs droits. Cette formation additionnelle a permis aux femmes survivantes de gagner plus de confiance et d'être plus sûres d'elles-mêmes au moment de rapporter leur histoire. 

Les activités du Projet restent risquées du moment que la thématique des VBGs reste encore un tabou au Mali, et que toute action pour promouvoir la poursuite pénale des auteurs de ces violences pourrait engendrer des représailles envers les acteurs de mise en œuvre. Aussi, un autre risque est lié à la situation sécuritaire dans les régions du Nord, qui est actuellement en train de se détériorer. Les attaques contre les forces de Défense et de Sécurité maliennes ainsi que les forces de l'ONU sont en train de se multiplier, ce qui rend difficile le transport des équipements au soutien des centres de prise en charge des régions de Tombouctou, Gao, Ménaka et Taoudeni. Pour la même raison, la construction d'une case de la paix dans la région de Ménaka est considérée comme une activité risquée, mais d'autant plus nécessaire pour stimuler la consolidation de la paix dans cette région.       


	Note d’évaluation sur la parité entre les sexes: La note d’évaluation sur la parité entre les sexes attribuée au début du projet est-elle toujours valable? Le problème de la parité entre les sexes a-t-il été pris en compte d’une quelconque manière dans la mise en œuvre du projet? Expliquer brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le problème de la parité des sexes est au coeur du Projet, dont tous les resultats visent à garantir les droits et à améliorer  le statuts des femmes dans la société malienne. La note d'évaluation sur la parité entre les sexes attribuée au début du Projet, à savoir 2b, reste toujours valable. 


1.3 ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (300 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1

Le système judiciaire est renforcé pour une lutte efficace contre les violences liées au conflit et l’accès des victimes à la justice.
	Indicateur 1.1

% des victimes de VBG ayant porté plaintes qui apprécient positivement les services du système judiciaire 
	N/A
	60%
	92% (Cet indicateur est suivi par AE2C et renseigné dans l'étude global sur les Projets PBF)
	     
	     

	
	Indicateur 1.2

% des cas de violences sexuelles reçues dans les centres de prise en charge de Gao et Tombouctou qui ont été portés au niveau de la justice 
	1%
	20%
	13.72%
	L'indicateur a été reformulé pour une majeure précision 
	% des cas de violences sexuelles reçues dans les centres de prise en charge de Gao et Tombouctou qui sont poursuivis au niveau de la justice

	Produit 1.1

Un cadre légal et institutionnel garantissant l’assistance et la protection des droits des victimes  est mis en place

	Indicateur  1.1.1

Existence d’une proposition de loi sur la lutte contre les VBG
	0
	1
	La proposition de loi est en cours d'élaboration. Une commission de membres des 42 OSC est actuellement en train de rediger une proposition de texte.
	     
	     

	
	Indicateur 1.1.2

Existence d’organigrammes validés au sein de la justice et de la police, intégrant les structures de lutte contre les VBG du niveau central jusqu’au niveau décentralisé     
	0
	2
	1 - Des points focaux genre sont opérationnels dans les commissariats de Gao et Tombouctou
	     
	     

	Produit 1.2

Les capacités techniques et opérationnelles des acteurs de la chaine pénale sont renforcées
	Indicateur  1.2.1

% de tribunaux à Gao et Tombouctou  ayant au moins un magistrat formé sur le traitement des cas de VBG
	0
	60%
	100%
	     
	     

	
	Indicateur 1.2.2

Nombre de commissariats de police dans les régions de Gao et Tombouctou ayant des unités d’appui familial opérationnelles
	0
	2
	1 (une  unité spéciale a été mis en place à Gao mais est à sa phase de démarrage. Les points focaux genre sont actif dans les deux régions et maintenant ils sont à même de travailler et d'être opérationnels grâce aux équipements reçus)
	L'indication du nombre de commissariats au lieu du pourcentage a été retenue comme la plus indiquée et transparente
	% de stations de police ayant des unités d’appui familial opérationnelles. Cible: 30%. 

	Produit 1.3

     
	Indicateur 1.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2

Les victimes de violences bénéficient d’une assistance holistique et d’un soutien communautaire pour un meilleur accès à la justice et sécurité

	Indicateur 2.1

% des cas de victimes de VBG reçus dans les centres de prise en charge ayant bénéficié  de services  de prise en charge et médicale
	N/A
	60%
	14,88% (Toutes les survivantes reçues dans les centres de prise en charge NECESSITANT une assistance médicale ont reçu cette assistance.Tous les cas ne nécessitent pas un service médical.)
	L'indicateur a changé afin de le différencier de l'indicateur 2.1.2.



	 % des cas de victimes de VBG reçus dans les centres de prise en charge ayant bénéficié  de services  (désagrégé par service -prise en charge psychologique et médicale)

	
	Indicateur 2.2

% des victimes de VBG reçues dans les centres de prise en charge qui affirment bénéficier d’un soutien familial et communautaire
	N/A
	50%
	97% (Cet indicateur est suivi par AE2C et renseigné dans l'étude global sur les Projets PBF)
	     
	     

	Produit 2.1

Les services de prise en charge sont renforcés pour une assistance holistique des survivantes et leur accès à la justice et sécurité

	Indicateur  2.1.1

% des centres de prise en charge de GAO et Tombouctou disposant de services d’assistance légale
	0
	100
	0 - l'indicateur a été éliminé et ne fait pas l'objet d'un suivi
	Indicateur éliminé car le projet n'appui pas l'assistance légale dans les centres de prise en charge
	     

	
	Indicateur  2.1.2

%  de victimes de VBG reçues dans les centres de prise en charge ayant bénéficié d’une  assistance psychologique
	N/A
	70%
	100%
	     
	     

	Produit 2.2

Des mécanismes communautaires existants sont outillés et structurés pour une prévention plus effective et la lutte contre l'impunité des VBG 
	Indicateur  2.2.1

% de communes d’intervention où au moins un leader religieux et/ou traditionnel a pris part dans la lutte contre les VBG ou s’est prononcé publiquement contre les VBGs.
	0
	30%
	Les données seront renseignées dans le rapport final
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2

Nombre de cases de paix ayant des femmes formées pour  accompagner les victimes de VBG au niveau communautaire
	0
	5
	7  (la totalité des cases dans les zones d'intervention du Projet)
	     
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3

Les normes et standards en matière de paix et sécurité sont appliqués dans le processus de paix au Mali pour une meilleure protection des droits des femmes et des victimes des violences liées au conflit  
	Indicateur 3.1

Niveau de mise en œuvre du PAN sur la Rés 1325
	Très faible
	Satisfaisant (avec une mise en œuvre de 60% des actions prévues dans le plan d’action dans le plan d’action pour la première année de 2016) 
	Faible (Les mecanismes de coordination prévus n'ont pas encore été mis en place par le Ministère concerné, mais des actions pour redinamiser le processus seront financées au cours de l'extension)
	Le Plan a été lancé en Janvier 2016.
	Satisfaisant (avec une mise en œuvre de 60% des actions prévues dans le plan d’action pour la première année de 2015)

	
	Indicateur 3.2

Nombre de mécanismes prévus par l’accord de paix intégrant la dimension genre      
	0
	3(CVJR, SSR, DDR)
	1 (La CVJR a crée une sous-commission genre. Les Commissions de DDR / SSR ne sont pas encore opérationnelles)
	Le Projet a pour but de travailler avec la Commission de DDR et non pas avec la Commission Décentralisation de l'Assemblée nationale
	3(CVJR, SSR, décentralisation)

	Produit 3.1

Les outils et instruments de référence en matières de femmes paix et sécurité sont diffusés  à grande échelle et les mécanismes de suivi de leur mise en œuvre sont opérationnels
	Indicateur 3.1.1

Nombre d’initiatives menées par des acteurs clés  du  processus de paix (CVJR, SSR, DDR) après avoir été formés sur la rés 1325 
	0
	10
	Cet indicateur sera reinsegné dans le rapport final. La CVJR n'a été formée qu'en mai 2016, tandis que les commissaires DDR/SSR ne sont pas encore nommés        
	Le Projet a pour but de travailler avec la Commission de DDR et non pas avec la Commission Décentralisation de l'Assemblée nationale
	Nombre d’initiatives menées par des acteurs clés  du  processus de paix (CVJR, SSR, décentralisation) après avoir été formés sur la rés 1325 

	
	Indicateur 3.1.2

Nombre d’actions entreprises par les femmes dans le cadre de leur participation et prise en compte de leurs priorités dans les processus de paix
	0
	10
	6 (Un forum, élaboration  de leurs priorités, conférence de presse, rencontre avec le Président, JPO, Caravane pour la Paix)
	     
	     

	Produit 3.2

Les acteurs du processus de paix au Mali s’approprient les outils en matière de femmes paix et sécurité et les mettent en pratique, notamment dans les mécanismes de justice transitionnelle et la réforme du secteur de sécurité
	Indicateur 3.2.1

% des cas de violences sexuelles liées au conflit reçues dans les centres de prise en charge qui ont été déposés à la commission sur la justice transitionnelle 
	0
	40%
	La commission n'est pas encore opérative, de ce fait l'indicateur ne peu pas être reinsegné
	L'indicateur a été reformulé pour une majeure précision.  
	% des cas de violences sexuelles liées au conflit reçues dans les centres de prise en charge qui sont 

traités par la commission sur la justice transitionnelle 


	
	Indicateur 3.2.2

Nombre de femmes qui ont été  formées/sensibilisées pour participer  dans les structures de pilotages SSR/DDR au niveau central
	0
	15
	80
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1

     
	Indicateur 4.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2

     
	Indicateur 4.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     


PART 2: ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET EXEMPLE D’ASPECT DU PROJET RÉUSSI
2.1 Enseignements tirés
Indiquer un minimum de trois enseignements clés tirés de la mise en œuvre du projet. Ceux-ci peuvent inclure des enseignements sur les thèmes liés directement au projet, à son processus de mise en œuvre ou encore à sa gestion.

	Enseignement 1 (1 000 lettres maximum)
	La sensibilisation au genre des Commissions chargées de la mise en œuvre de l'Accord est plus efficace si effectuée au moment de la constitution de ces Commissions. Cela a été démontré par les succès obtenus auprès de la Commission Vérité , Justice et Réconciliation: une formation sur l'intégration de la dimension genre et sur l'investigation des violences sexistes et sexuelles liées au conflit réalisée dans les premiers mois d'opérationnalisation de la Commission à l'égard des commissaires, a contribué de façon significative à  une augmentation de l'intérêt de la Commission vers la prise en compte des droits de femmes, et a participé à mitiger les résistances initiales à considérer le genre comme une question transversale et fondamentale à la bonne réussite du mandat de la Commission.     

	Enseignement 2 (1 000 lettres maximum)
	La création de synergies entre différents acteurs, et en particulier entre la société civile, les ONG et les institutions, est essentielle pour réussir la lutte contre les VBGs. De ce fait, le Projet GPI cherche à renforcer les synergies existantes, en outillant les acteurs et en facilitant leur mise en relation à travers des formations. Deux exemples des synergies renforcées par le Projet sont les suivantes: la coopération entre les femmes de la case de la Paix de Gao, l'ONG Greffa et l'hôpital de Gao; la coopération entre le point focal VBG au niveau de la police de Tombouctou, l'ONG WILDAF et le Point focal genre de UNPOL pour une meilleure prise en charge des cas de VBGs et un meilleur accès des survivantes à la justice.     

	Enseignement 3 (1 000 lettres maximum)
	Le nombre des personnes déplacées internes est à nouveau en train d’augmenter, suite aux récents affrontements dans la région de Kidal, (d'après le rapport de OIM du 13 octobre 2016, le nombre de personnes déplacées internes est de 36 690). Beaucoup de femmes survivantes de violences liées au conflit armé se trouvent donc encore en dehors de leur lieu habituel de résidence. Selon des témoignages recueillis lors de la conduction de l’étude sur l’efficacité du système judiciaire,  dans certains cas le déplacement serait une stratégie pour éviter de rencontrer les auteurs de ces crimes, qui actuellement demeurent impunis. Il est donc important que dans le futur les actions liées à l'accès à la justice ordinaire / transitionnelle ne se limitent pas aux régions directement touchées par le conflit, mais prennent aussi en compte  les autres zones où il y a beaucoup de personnes déplacées (notamment Bamako, Ségou, Mopti et Koulikoro – source : rapport OIM).      

	Enseignement 4 (1 000 lettres maximum)
	     

	Enseignement 5 (1 000 lettres maximum)
	     


2.2 Exemple d’aspect de projet réussi (OPTIONNEL)
Donner un exemple d’aspect de ce projet réussi pouvant figurer sur le site Internet de PBSO et dans la Newsletter ainsi que dans le Rapport Annuel sur la performance du Fonds. Veuillez indiquer, s’il vous plait, les éléments et chiffres clés ainsi que les citations (3 000 lettres maximum).
Collaboration entre les femmes de la case de la Paix de Gao, l'ONG Greffa et l'hôpital de Gao pour la référence et la prise en charge des survivantes de VBG:

L’une des expériences positives du Projet GPI est la coopération entre les femmes des cases de paix, l’ONG Greffa et l’hôpital de Gao en ce qui concerne la référence et la prise en charge holistique des survivantes des VBG.

En ligne avec les objectifs du Projet GPI (accès des femmes survivantes de VBG liées au conflit à la justice), les femmes de la case constituent un important relais communautaire. Depuis les temps de l’occupation, elles cherchent à intervenir dans les cas de VBG, et réfèrent les survivantes aux services de l’ONG Greffa. Les financements du Projet GPI ont permis de renforcer ces actions de relais et ce partenariat informel. 60 femmes actives dans les cases de paix de la région de Gao ont en effet bénéficié d’une formation sur l’accueil et l’orientation des victimes de VBG et sur les premiers secours psychologiques pour les survivantes. Elles sont donc maintenant mieux outillées à mener ce rôle de relais. Elles sont plus informées sur les droits des survivantes et ont acquis des compétences de dialogue et écoute pour mieux mettre en confiance les survivantes et mieux les accompagner dans leur choix de traitement et de dénonciation  face aux autorités judiciaires.

De l’autre côté, le Projet GPI a permis de renfoncer  les capacités de Greffa d’offrir des services de qualité aux survivantes référées. En particulier, dans le cadre du Projet, les centres de prise en charge de GREFFA de Gao, Menaka, Bourem et Ansongo ont été équipés en matériel bureaucratique et informatiques, entre autres : des armoires, des chaises, des groupes électrogènes, des ordinateurs pour la collecte des données. De plus, à la fin du mois de mai, deux représentants de l’ONG ont pris part  à une formation financée par le Projet GPI sur la gestion des cas de VBG. Cela fait partie des efforts mis en place pour améliorer continûment le niveau de l’assistance offerte aux survivantes des VBG.

En tant que référence dans la ville de Gao pour la prise en charge médicale, l’hôpital a aussi reçu l’appui du Projet GPI, en termes de dotation de kits anti-viol et de kits d’accouchement. L’hôpital régional de Gao est l’une des rares institutions sanitaires préservées lors de la crise de 2012, de ce fait il a joué et il continue à jouer un rôle essentiel dans la prise en charge médicale des survivantes de VBG. Il est donc intéressant de noter l’étroite collaboration entre l’hôpital et l’ONG GREFFA, que le Projet a contribué à renforcer : cela se concrétise non seulement par la références des cas de VBG, mais aussi par la mise en place dans les locaux même de l’hôpital d’un groupe de soutien animée par une assistante psychosociale de GREFFA.     

PART 3 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DES PROCESSUS DE GESTION
3.1 Commentaires sur l’état général des allocations budgétaires
Veuillez indiquer si les dépenses liées au projet sont en phase, en retard, ou en décalage avec les allocations budgétaires initialement prévues:   FORMDROPDOWN 

Si les dépenses sont en retard ou en décalage, veuillez expliquer brièvement (500 lettres maximum).

Au cours de la phase d'analyse des pièces justificatives des partenaires, certaines dépenses engagées par les partenaires ont été jugées non-conformes aux règles de gestion des NU. De ce fait, le remboursement d'un montant de 10,000 USD a été exigé. Une formation et un suivi plus rigoureux des partenaires a également été prévu pour la mise en œuvre de la prochaine phase du Projet, afin de minimiser le risque de gestion dans les mois à venir.     
Veuillez donner des progrès sur l’utilisation des fonds par résultat et produit.

	Numéro du produit
	Titre du produit
	Agence ONU récipiendaire
	Budget approuvé
	Budget dépensé
	Commentaires sur l’état de dépense

	Résultat 1: Le système judiciaire est renforcé pour une lutte efficace contre les violences liées au conflit et l’accès des victimes à la justice.

	Produit 1.1
	Un cadre légal et institutionnel garantissant l’assistance et la protection des droits des victimes  est mis en place 
	UNFPA

UNW

	120 000
	167 248
	La diffusion de l'étude ainsi qu'une dernière activité de sensibilisation des parlamentaires seront mises en oeuvre avant la fin de l'année

	Produit 1.2
	Les capacités techniques et opérationnelles des acteurs de la chaine pénale sont renforcées
	UNW
	110 000
	98 465
	Le receuil de textes juridiques est en train d'être edité et sera imprimé et diffusé avant la fin de l'année

	Produit 1.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2: Les victimes de violences bénéficient d’une assistance holistique et d’un soutien communautaire pour un meilleur accès à la justice et sécurité

	Produit 2.1
	Les services de prise en charge sont renforcés pour une assistance holistique des survivantes et leur accès à la justice et sécurité 
	UNFPA
	235 000
	245 000
	Les derniers kits anti-viols ont été distribués à la fin du mois de mai et permettront de couvrir la période Juin - Décembre 2016

	Produit 2.2
	Des mécanismes communautaires existants sont outillés et structurés pour une prévention plus effective et la lutte contre l’impunité des VBG
	UNFPA

UNW

	95 000
	77 522
	L'ouvrage sur les expériences positives du Projet sera terminé au cours du mois de Novembre 2016

	Produit 2.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3: Les normes et standards en matière de paix et sécurité sont appliqués dans le processus de paix au Mali pour une meilleure protection des droits des femmes et des victimes des violences liées au conflit  

	Produit 3.1
	Les outils et instruments de référence en matière de femmes paix et sécurité sont diffusés  à grande échelle et les mécanismes de suivi de leur mise en œuvre sont opérationnels
	UNW



	110 000
	101 139
	Le panier commun pour le financement du PAN 1325 permettra de générer des fonds additionnels pour la mise en ouvre du Plan.

	Produit 3.2
	Les acteurs du processus de paix au Mali s’approprient des outils en matière de femmes paix et sécurité et les mettent en pratique, notamment dans les mécanismes de justice de transition et la réforme du secteur de sécurité
	UNW
	85 000
	89 811
	Les membres de la Commission DDR n'ont pas encore été nommés. De ce fait, le montant alloué à leur formation (4000 USD) sur le genre sera depansé au cours du prochain trimestre de mise en oeuvre.

	Produit 3.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4:      

	Produit 4.1
	Coordination et suivi
	     
	178 000
	149 815
	     

	Produit 4.2
	Frais de gestion
	     
	65 310
	65 310
	     

	Produit 4.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Totale:
	     
	     
	998 310
	994 310
	     


3.2 Commentaires sur les processus de gestion et de mise en œuvre
Veuillez commenter sur les processus de gestion et de mise en œuvre du projet, telle que l’efficacité des partenariats de mise en œuvre, la coordination/cohérence avec d’autres projets, toute coopération Sud-Sud, les modalités d’appui, les quelconques activités de capacitation, l’utilisation de systèmes de pays partenaires le cas échéant, le soutien du Secrétariat du PBF et la supervision du Comité conjoint de pilotage (pour PRF seulement). Veuillez également mentionner les changements éventuels apportés au projet (quel type et quand), ou si des changements sont envisagés pour le future proche (2 000 lettres maximum):
Le Projet a certes connu des retards de mise en œuvre  dû aux raisons suivantes:

- Le projet est mis en œuvre par 3 agences et les mécanismes de coordination et de partenariat ont pris du temps et retardé le démarrage de la  mise en œuvre des activités. 

- Longue procédure d’embauche du personnel chargé de la coordination du  Projet (UNV), qui n'est arrivé sur place que 11 mois après le démarrage du Projet. 

- Problèmes de sécurité, qui ont ralenti l’organisation des activités dans les régions de Gao et Tombouctou, et même à Bamako à cause de l’état d’urgence suite aux attaques du 20 novembre 2016.

- Retards du gouvernement dans la mise en œuvre de l’Accord de Paix. 

- Les fréquents changements au niveau institutionnel, surtout dans le cadre du Ministère de la Justice qui a changé 3 fois depuis le début du Projet.

Toutefois, ces retards ont  été rattrapé au cours de l'année de rapportage, grâce également au support et suivi du Secrétariat. Le Secrétariat a aussi joué un role essentiel dans la capitalisation des resultats, ainsi que dans l'organisation de missions de suivi et de rencontres inter-agences, qui ont permi une meilleure dynamisation et synerge des actions sur le terrain. 
Grâce aux fonds (40,000 USD) prévus pour le paiement du salaire de la coordinatrice (finalement payé par UNV-Bonn) et aux reliquats de certaines activités, des activités complémentaires ont été mises en place, en ligne avec les objectifs du Projet.

Les fonds relatifs à l'extension avec coût du Projet n'ont pas été inclus dans le tableau, du fait que ces fonds ne sont pas disponibles au moment de l'écriture du présent rapport. 

� Le numéro de référence du projet inscrit au Bureau du MPTF est le même que celui figurant dans le Message de notification. Sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org" �MPTF Office GATEWAY�, l’expression « Project ID3 » (Identité du Projet) est également utilisée.


� La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" �MPTF Office GATEWAY�.


� Conformément à l’approbation du descriptif de projet original par l’instance décisionnaire concernée/ou le Comité directeur.


� S’il y a eu prolongation de la durée du projet, la date de fin révisée et approuvée doit figurer à cet endroit. À défaut d’approbation d’une extension du projet, la date de fin réelle est la même que la date de fin prévue à l’origine. La date de fin équivaut à la date de clôture opérationnelle – c’est-à-dire la date d’achèvement de l’ensemble des activités dont est chargée toute organisation participante dans le cadre du Plan MPTF ou du Programme conjoint approuvés. 


� Veuillez noter que les informations financières sont préliminaires, en attendant la soumission du rapport financier annuel à l’Agent Administratif.
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